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B. impôts sur la propriété immobilière,

C. impôts généraux sur les biens et services, tels que taxes sur la 
valeur ajoutée ou impôts sur les ventes,

D. impôts sur des biens et services déterminés, tels que droits 
d’accises,

E. impôts sur l’utilisation ou la propriété des véhicules à 
moteur,

F. impôts sur l'utilisation ou la propriété de biens mobiliers 
autres que les véhicules à moteur,

G. tout autre impôt;

iv impôts des catégories visées à l’alinéa iii. ci-dessus, qui sont perçus
pour le compte des subdivisions politiques ou des collectivités locales
d'une Partie.

2 Les impôts existants auxquels s’applique la présente Convention sont énumérés à 
l'annexe A selon les catégories mentionnées au paragraphe 1.

3 Les Parties communiquent au Secrétaire Général du Conseil de l’Europe ou au 
Secrétaire Général de l’OCDE (ci-après dénommés « Dépositaires ») toute modification 
devant être apportée à l'annexe A et résultant d'une modification de la liste mentionnée 
au paragraphe 2. Ladite modification prendra effet le premier jour du mois qui suit 
l'expiration d’une période de trois mois après la date de réception de la notification par 
le Dépositaire.

4 La présente Convention s’applique aussi, dès leur introduction, aux impôts de nature 
identique ou analogue qui seraient établis dans une Partie après l’entrée en vigueur de la 
Convention à son égard et qui s'ajouteraient aux impôts existants énumérés à 
l'annexe A, ou qui les remplaceraient. Dans ce cas, la Partie intéressée informera 
l'un des Dépositaires de l’introduction de ces impôts.


